
POINT MENSUEL DE 

CONJONCTURE  

     Juin 2024 

Le point de conjoncture est publié au plus tard 30 jours après la fin du mois. 
Il est disponible sur le site de la DPEE : www.dpee.sn  



Au mois de juin 2024, l’activité 

économique mondiale a ralenti. En 

effet, l’indice PMI S&P Global est 

ressorti à 52,9, après 53,7 en mai 

2024. Ce recul s’explique par le 

ralentissement de la production dans les secteurs manufacturier 

(50,9 après 51) et des services (53,1 après 54). Dans les 

principales économies avancées, la croissance de l’activité s’est 

ramollie en zone euro (50,9 après 52,2), alors que celle de 

l’économie américaine s’est accentuée de 0,6% à 54,8. Au 

Japon, l’activité s’est repliée, l’indice PMI s’établissant à 49,7 

après 52,6 un mois plus tôt. Au sein des principaux marchés 

émergents, la situation est aussi hétérogène. Des économies 

telles que l’Inde et le Brésil ont connu une légère accélération 

de la croissance de l’activité, avec des indices PMI respectifs 

de 60,9 et 54,1 contre 60,5 et 54 en mai. En Chine, l’activité 

économique a, par contre, ralenti, l’indice se situant à 52,8 

après 54,1 un mois auparavant. Pour sa part, l’activité 

économique russe s’est légèrement contractée. En effet, après 

une expansion de 52,7 en mai dernier, l’indice PMI russe s’est 

replié à 49,8, près du seuil (50) séparant la zone d’expansion et 

la zone de contraction.   

Par ailleurs, dans son dernier rapport sur les perspectives de 

l'économie mondiale de juillet 2024, le Fonds monétaire 

international (Fmi) a maintenu ses prévisions de croissance 

mondiale à 3,2% pour l’année 2024. Toutefois, cette stabilité 

cache des évolutions différenciées selon les pays. Aux Etats-

Unis, les projections de croissance ont été abaissées de 0,1 

point de pourcentage (pp). Désormais, la progression du Pib 

américain est attendue à 2,6% cette année. De même, la 

croissance en 2024 de l’économie japonaise a été revue à la 

baisse de 0,2 point de pourcentage, à 0,7%. En zone euro, en 

revanche, les anticipations de croissance pour l’exercice 2024 

ont été améliorées à 0,9%, contre une estimation de 0,8% en 

avril. 

Dans les principales économies émergentes, la croissance 

attendue s’est accentuée en Chine (+0,4 pp à 5,0%) et en Inde 

(+0,2 pp à 7,0%). Elle a, par contre diminué, au Brésil (-0,1 pp 

à 2,1%). En Russie, les prévisions de croissance sont restées 

inchangées comme en avril (+3,2%).  
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Sur le marché des changes, le mois 

de juin a été marqué par une dépré-

ciation de 0,5% de l’euro par rapport 

au dollar. En comparaison aux autres 

grandes devises des pays avancés, la 

monnaie unique européenne a aussi connu un recul de 1,1% vis

-à-vis de la livre sterling, mais s’est renchérie de 0,8% par rap-

port au yen. En glissement annuel, au mois de juin 2024, l’euro 

a encore enregistré un recul par rapport au dollar (-0,7%) et à la 

livre sterling (-1,4%). En revanche, il s’est apprécié de 10,9%, 

relativement au yen. 

Concernant les monnaies des principaux marchés émergents, 

elles ont connu une évolution mixte par rapport à l’euro en juin 

2024. En effet, sur cette période, la devise européenne a connu 

des baisses respectives de 0,4% et 0,2% comparativement à la 

roupie indienne et au yuan chinois. Par contre, vis-à-vis du réal 

brésilien, l’euro a progressé de 4,2% en juin 2024. Relative-

ment au mois de juin 2023, l’euro s’est apprécié vis-à-vis du 

réal (+9,8%), de la roupie (+0,8%) et du yuan (+0,5%).  

Graphique 1: Evolution du cours de l’euro par rapport au dollar US 

Au titre de l’inflation, elle a décé-

léré en zone euro au mois de juin 

2024. En effet, en rythme annuel, 

elle est ressortie à 2,5% après 

2,6% en mai. Le recul a été occa-

sionné par les prix des produits 

alimentaires et des boissons non alcoolisées (+1,8% après 

+2,0%), ainsi que ceux de l’énergie (+0,2% après +0,3%). Pour 

sa part, l’inflation sous-jacente est demeurée au même niveau 

que le mois précédent, à 2,9%. Au sein de la zone euro, l’infla-

tion a décéléré en France (+2,2% après +2,3%) et en Alle-

magne (+2,2% après +2,4%). 

Aux Etats-Unis, la hausse annuelle du niveau général des prix à 

la consommation a également fléchi pour s’établir à 3,0%, 

après +3,3% en mai. Au Japon, elle s’est maintenue à 2,8%. 

Dans les économies émergentes, l’inflation a reculé en Chine 

(+0,2% après +0,3%) tandis qu’elle s’est accentuée au Brésil 

(+4,2% après +3,9%). 

Source: Banque de France 

Au plan financier, la Banque centrale 

européenne a décidé de maintenir ses 

taux d’intérêt à l’issue de sa dernière 

réunion de politique monétaire. Ainsi, 

les taux directeurs des opérations de refinancement, de facilité 

de dépôt et de facilité de prêt marginal sont restés à 4,25%, 

3,75% et 4,50%. Pour sa part, la Banque du Canada a encore 

réduit son taux directeur d’un quart de point pour le ramener à 

4,50%. 

Pour stimuler la croissance économique, la Banque centrale 

chinoise a abaissé son taux directeur sur un an à 3,35% contre 

3,45%, et sur celui à cinq ans à 3,85% contre 3,95%. S’agissant 

de la Banque centrale russe, elle a poursuivi le relèvement de 

ses taux d’intérêt amorcé depuis un an. Son principal taux di-

recteur s’établit désormais à 18,00%, en hausse de 2 point de 

pourcentage par rapport à son dernier niveau.     

Ralentissement de 
la croissance éco-
nomique mondiale 
en juin 2024 

CROISSANCE ECONOMIQUE MONDIALE 

MARCHE FINANCIER ET MONETAIRE 

Statu quo  des 
taux directeurs 
de la BCE  

MARCHE DES CHANGES 

INFLATION 

Décélération de 
l’inflation dans les 
pays de la zone 
Euro en juin 2024 

Dépréciation de 
l’euro face au 
dollar en juin 
2024 
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1: L’indice des directeurs d’achat (PMI) est un outil développé par Markit. Il prend en compte les activités dans les industries manufacturières et les services. Si la valeur de l’indice 

dépasse le seuil de 50 points alors l’activité est en expansion. Par contre s’il se trouve au dessous de 50 points, l’activité est en contraction. 
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L’activité économique interne, 

mesurée par l’indice général 

d’activité (hors agriculture et 

sylviculture), s’est repliée de 4,2% en rythme mensuel en juin 

2024. Cette contreperformance est imputable aux secteurs pri-

maire (-27,2%) et secondaire (-8,2%), et aux taxes sur biens et 

services (-19,4%). Toutefois, elle a été atténuée par la bonne 

tenue du secteur tertiaire (+5,6%).  

Sur un an, l’activité économique s’est consolidée de 0,9% au 

mois de juin 2024, à la faveur du tertiaire (+3,7%) et des recou-

vrements de taxes sur biens et services (+4,3%). Pour leur part, 

le primaire (-8,4%) et le secondaire (-3,5%) ont reculé, sur la 

période. 
Tableau 2: Indice Général d’Activité (IGA)   

Source: DPEE 

Tableau 1: Evolution de l’indice des prix des produits agricoles (base 

100 = 2010)  

Source: BM, DPEE Source: BM, DPEE 

Graphique 2: Indice du cours des matières premières (base 100 en 

2010) 

ACTIVITE ECONOMIQUE INTERNE 
Baisse de l’activité 
en juin 2024 

Graphique 3: Evolution des cours du pétrole Brent  ($/bbl) 

Source: Banque Mondiale, DPEE 

Source: DPM, PAD, DPEE 
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Graphique 4: Evolution dans le sous-secteur de la pêche  Graphique 5: Evolution dans le sous-secteur de l’élevage (tonnes) 

Source: SOGAS, DPEE Source: DPM, PAD, SOGAS, DPEE 

Concernant les produits de base, ils 

se sont renchéris au mois de juin 

2024. En effet, sur un mois, les cours 

des matières premières ont augmenté 

de 0,3%, en liaison avec les prix pro-

duits énergétiques (+1,1%), notamment ceux du gaz naturel 

(+9,9%). Les prix des produits non-énergétiques ont, pour leur 

part, diminué de 1,3%, du fait essentiellement des cours des 

métaux et minerais (-5,2%). En glissement annuel, l’indice 

global des matières premières a progressé de 7,8%, porté à la 

fois par les prix des produits énergétiques (+9,0%) et ceux des 

produits non-énergétiques (+5,5%). 

Au chapitre des produits alimentaires de base, les cours ont 

connu un repli mensuel de 2,5%, à la faveur des prix des cé-

réales (-3,1%) et des autres produits alimentaires (-5,0%). Sur 

une base annuelle, les prix des produits alimentaires ont dimi-

nué de 6,1%, sous l’effet des prix des céréales (-13,9%), des 

« huiles alimentaires et farines » (-3,9%) et des autres produits 

alimentaires (-1,1%). 

SECTEUR PRIMAIRE (HORS AGRICULTURE) 

Sur le marché du pétrole, les cours du 

Brent se sont raffermis en juin 2024. Sur 

cette période, ils se sont établis, en 

moyenne, à 82,6 dollars le baril, soit une 

hausse de 0,7% par rapport au mois de 

mai. Sur un an, le cours du Brent a progressé 10,2% en juin 

2024. 

Hausse des 
cours du Brent 
en juin 2024 

 

 

Le secteur primaire (hors agriculture 

et sylviculture) s’est contracté de 

27,2%, en variation mensuelle, au 

mois de juin 2024. Cette baisse est 

liée au recul aussi bien du sous-

secteur de l’élevage (-31,9%) que de la pêche (-12,0%).  

Sur un an, le secteur s’est replié de 8,4%, en juin 2024, en liai-

son avec les contreperformances observées dans l’élevage       

(-9,8%) et la pêche (-4,7%).  

Baisse de l’acti-
vité du secteur  
primaire  en juin 
2024 

Tableau 3: Indice Général d’Activité (IGA) dans le primaire   

Source: DPM, PAD, DPEE 

MARCHE DES MATIERES PREMIERES 
Hausse des 
cours des ma-
tières premières 
en juin 2024 
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Au mois de juin 2024, le secteur 

secondaire est marqué par une con-

traction de 8,2% de l’activité, en 

rythme mensuel. Cette contreperfor-

mance est due, principalement, à la 

construction (-26,3%), à la « production de la filature, du tis-

sage et de l'ennoblissement textile » (-20,9%), à la fabrication 

de matériels de transport (-43,5%), à la fabrication de produits 

chimiques de base (-18,9%), à la « fabrication de ciment et 

d'autres matériaux de construction » (-22,2%), aux activités 

extractives (-2,3%) et à la fabrication de produits agro-

alimentaires (-1,6%). Par contre, les activités de « production et 

distribution d'électricité et de gaz » (+17,5%) et le « raffinage 

du pétrole et cokéfaction » (+0,9%) se sont bien comportés sur 

la période. 

Sur une base annuelle, l’activité du secondaire s’est repliée de 

3,5%, du fait essentiellement des activités extractives (-18,9%), 

de la construction (-12,6%), des autres industries manufactu-

rières (-7,2%), de la fabrication de produits chimiques de base 

(-10,0%) et de la « fabrication de ciment et d'autres matériaux 

de construction » (-10,4%). En revanche, une bonne tenue de 

l’activité a été notée dans la « production et distribution d'élec-

tricité et de gaz » (+21,2%), la « production de la filature, du 

tissage et de l'ennoblissement textile » (+21,6%), la fabrication 

de matériels de transport (+96,9%), le « raffinage du pétrole et 

cokéfaction » (+17,4%) et la « production et distribution d'eau, 

assainissement et traitement des déchets » (+7,2%). 

Tableau 4: Indice Général d’Activité (IGA) dans le secon-

daire (base 100=2016) 

SECTEUR SECONDAIRE 
Baisse de l’activi-
té du secteur se-
condaire en juin 
2024 

Source: DPEE 

Au mois de juin 2024, l’activité du 

secteur tertiaire s’est consolidée de 

5,8%, comparativement au mois 

précédent, grâce à la bonne tenue de 

l’information et de la communica-

tion (+5,8%), des « services financiers et d’assu-

rance » (+11,1%), des activités immobilières (+25,8%) et des 

« activités spécialisées, scientifiques et techniques » (+53,5%). 

Toutefois, des contreperformances ont été observées dans le 

commerce (-2,1%), le transport (-8,3%), l’hébergement et la 

restauration (-11,4%), les « services de soutien et de bureau » (-

1,6%) et les « activités artistiques, culturelles, sportives et ré-

créatives » (-12,2%).  

Sur un an, l’activité du secteur tertiaire a progressé de 3,6%, en 

juin 2024. En détail, le commerce (+3,2%), l’hébergement et la 

restauration (+11,7%), l’information et la communication 

(+3,6%), les services immobiliers (+2,7%), les « activités spé-

cialisées, scientifiques et techniques » (+5,2%), l’administra-

tion publique (+7,0%) et les « activités artistiques, culturelles, 

sportives et récréatives » (+43,3%) se sont bien tenus, sur la 

période. 

 

Tableau 5: Indice Général d’Activité (IGA) dans le secteur 

tertiaire (base 100=2016) 
SECTEUR TERTIAIRE  
Hausse de l’acti-
vité du secteur 
tertiaire en juin 
2024  

Source: DPEE 
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Graphique 6: Evolution de l’activité dans le secteur secondaire 
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OPINION DES CHEFS D’ENTREPRISES AU NIVEAU DU SECONDAIRE ET DU 
TERTIAIRE  

A fin juin 2024, l’emploi salarié du 

secteur moderne s’est replié de 

3,9%, en variation mensuelle, sous 

l’effet de la baisse des effectifs dans 

le secondaire (-6,2%) et le tertiaire  

(-1,0%). En détail, l’emploi a diminué dans les industries        

(-6,7%), les BTP (-3,1%), les services (-1,0%) et le commerce 

(-0,9%).  

Sur une base annuelle, les effectifs du secteur moderne ont 

légèrement augmenté de 0,7%, au mois de juin 2024, en raison 

des gains nets d’emplois dans le secondaire (+0,5%) et le ter-

tiaire (+1,0%), particulièrement dans les industries (+1,4%) et 

le commerce (+7,8%). Par contre, l’emploi a baissé dans les 

BTP (-4,3%) et les services (-0,7%).  
Tableau 6: Indice de l’emploi salarié dans le secteur mo-

derne (base 100 = 2014) 

Source: DPEE 

Source: DPEE-Enquête mensuelle d’opinion sur la conjoncture 

EMPLOI SALARIE DU SECTEUR MO-
DERNE 

Baisse des ef-
fectifs à fin juin 
2024  

Dans le sous-secteur de l’industrie, les contraintes 

liées à l’activité soulevées par les interrogés sont la concur-

rence jugée déloyale (42%), le recouvrement difficile des 

créances (36%), la demande (36%), l’approvisionnement diffi-

cile en matières premières (28%) et la fiscalité (14%). En varia-

tion mensuelle, le climat des affaires du sous-secteur s’est légè-

rement amélioré de 0,5 point en liaison avec l’orientation posi-

tive des opinions des industriels sur les stocks de produits finis 

et les perspectives des carnets de commandes.  

En juin 2024, le climat des affaires s’est dégradé, en rythme 

mensuel. L’indicateur synthétique, calculé sur la base des 

soldes d’opinion des chefs d’entreprise, a fléchi de 0,9 point 

par rapport à mai 2024. Cette situation traduit essentielle-

ment le pessimisme des prestataires de services, sur la pé-

riode sous revue. Comparativement au mois de juin 2023, 

l’indicateur du climat des affaires s’est renforcé de 1,4 

point. 

Tableau 7: Indice du climat des affaires 

Graphique 7: Solde d’opinion dans l’industrie  Graphique 8:Principales contraintes dans l’industrie   

Source: DPEE Source: DPEE 

       S’agissant du sous-secteur des bâtiments et travaux pu-

blics, les difficultés relevées sont le recouvrement des créances 

(86%), la fiscalité (71%), la concurrence supposée déloyale 

(43%), l’insuffisance de la demande (43%), l’accès difficile au 

foncier (29%), la « corruption et fraude » (29%) et le coût des 

intrants (29%). Par ailleurs, l’indicateur du climat des affaires a 

gagné 1,1 point, en relation avec l’optimisme des entrepreneurs 

par rapport aux commandes attendues.  
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             Au titre des services, les prestataires ont majoritaire-

ment cité la concurrence (50%), le recouvrement des créances 

(40%), la demande (40%), la fiscalité (30%), la corruption et 

fraude (10%) et l’accès au crédit (10%) comme principales 

entraves à l’activité. En rythme mensuel, l’indicateur de ce sous

-secteur s’est détérioré de 2,3 points, suite au pessimisme des 

prestataires relativement aux tarifs appliqués, aux commandes 

et au chiffre d’affaires. 

Source: DPEE 

      S’agissant du commerce, les contraintes observées par les 

interviewés sont la demande (71%), la concurrence jugée dé-

loyale (57%), le recouvrement des créances (57%), les difficul-

tés d’approvisionnement de marchandises (43%), la fiscalité 

(29%) et l’accès aux crédit (29%). En variation mensuelle, le 

climat des affaires du sous-secteur s’est renforcé de 0,7 point, 

reflétant l’opinion favorable des commerçants sur le chiffre 

d’affaires (réalisé et prévu) et les commandes.  

Graphique 11: Solde d’opinion dans les services Graphique 12:Principales contraintes dans les services 

Source: DPEE Source: DPEE 

Source: DPEE 

Graphique 13: Solde d’opinion dans le commerce Graphique 14: Principales contraintes dans le commerce 

Graphique 9 : Solde d’opinion dans les BTP  Graphique 10 :Principales contraintes dans les BTP   

Source: DPEE Source: DPEE 
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En juin 2024, les prix à la consom-

mation se sont accrus de 0,3% en 

rythme mensuel, suite au renchéris-

sement des « produits alimentaires 

et boissons non alcoolisées » (+0,7%), particulièrement le pois-

son frais (+5,9%), les légumes frais en fruits et racine (+4,0%) 

et le bœuf (+1,1%). Toutefois, ce relèvement des prix a été 

atténué par les céréales non transformées (-1,3%), l’huile         

(-0,5%) et le lait (-0,1%).  

En glissement annuel, le niveau général des prix à la consom-

mation s’est renforcé de 1,3%, en liaison avec l’évolution des 

prix des « produits alimentaires et boissons non alcooli-

sées » (+1,4%), des « meubles, articles de ménage et entretien 

courant du foyer » (+2,2%), de la santé (+1,3%), des transports 

(+1,1%), de l’enseignement (+1,6%), des « restaurants et hô-

tels » (+2,9%) et des « biens et services divers » (+3,0%). 

S’agissant de l’inflation sous-jacente (hors produits frais et 

énergétiques), elle est restée stable, en variation mensuelle. En 

glissement annuel, elle a connu une légère hausse (+0,3%).  

 En rythme mensuel, les prix des produits locaux se sont renfor-

cés (+0,6%) alors que ceux des produits importés se sont re-

pliés (-0,5%). Sur un an, les prix des produits locaux ont reculé 

de 0,5% et ceux des produits importés ont progressé de 5,3%, 

en juin 2024. 

Source: ANSD 

Au mois de juin 2024, l’économie 

sénégalaise a enregistré des gains de 

compétitivité-prix évalués à 0,3%, en 

variation mensuelle. Ce résultat est 

attribuable au différentiel d’inflation favorable (-0,4%), amoin-

dri, toutefois, par l’appréciation du franc CFA par rapport aux 

monnaies des pays partenaires commerciaux (+0,1%). Face aux 

pays partenaires membres de l’UEMOA, des gains de compéti-

tivité estimés à 2,3%, dus au différentiel d’inflation favorable 

pour l’économie sénégalaise, ont été relevés. Par ailleurs, face 

aux pays partenaires membres de la zone Euro, des pertes de 

compétitivité évaluées à 0,1%, ont été notées, résultant du dif-

férentiel d’inflation défavorable. 

Comparativement au mois de juin 2023, la compétitivité-prix 

de l’économie sénégalaise s’est détériorée de 1,8%, en liaison 

avec l’appréciation de la monnaie locale vis-à-vis de nos parte-

naires commerciaux (+9,3%), bien que le différentiel d’infla-

tion soit favorable (-7,6%). 

Tableau 9: Taux de change Effectif Réel (Base 100 = 2005) 

Tableau 8: Indice Harmonisé des Prix à la Consommation      

(Base  100 =2014) 

PRIX A LA CONSOMMATION 

TAUX DE CHANGE EFFECTIF REEL 

Hausse des prix à 
la consommation 
en juin 2024 

Gain de compé-
titivité-prix en 
juin 2024 

Source: DPEE 

Au mois de juin 2024, la balance commerciale du Sénégal a 

enregistré un déficit de 224,1 milliards contre 266,8 milliards 

au mois de mai 2024, soit une atténuation de 42,7 milliards. Cette amélioration est attribuable à la 

baisse des importations de biens (-85,0 milliards) plus prononcée que celle des exportations de biens  

(-32,1 milliards). Ainsi, le taux de couverture des importations par les exportations, durant le mois 

sous-revu, est estimé à 51,5% contre 50,3% le mois précédent.   

ECHANGES AVEC L’EXTERIEUR 
Atténuation du 
déficit commer-
cial en juin 2024 

Durant le mois de juin 2024, les expor-

tations de biens du Sénégal sont éva-

luées à 237,7 milliards, soit un repli de 

11,9% (-32,1 milliards) par rapport au 

mois précédent. Cette contraction des exportations de biens est 

liée au recul des ventes de produits halieutiques (-13,1 mil-

liards), de ciment hydraulique (-4,8 milliards) et de 

« préparations de soupes, potages et bouillons » (-3,5 mil-

liards). Toutefois, elle a été atténuée par l’amélioration des 

expéditions de produits pétroliers (+21,5 milliards) et d’acide 

phosphorique (+9,4 milliards).  

En glissement annuel, les exportations de biens ont 

baissé de 7,4% (-19,1 milliards) pour se stabiliser à 237,7 mil-

liards, en relation avec la diminution des ventes de produits 

halieutiques (-7,9 milliards). Toutefois, ce recul des exporta-

tions de biens a été atténué par les expéditions de produits pé-

troliers (+7,9 milliards) et d’acide phosphorique (+6,6 mil-

liards).  

Baisse des ex-
portations en 
juin 2024 
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Durant le mois de juin 2024, les exportations de biens du Séné-

gal vers la zone UEMOA sont évaluées à 79,7 milliards, soit 

une contraction de 2,3% (-1,9 milliard). Durant cette période, 

elles ont représenté 33,5% de la valeur totale des exportations 

de biens, soit un repli de 3,3 points de pourcentage par rapport 

au mois de mai 2024. Le Mali reste le premier client du Séné-

gal, au niveau de l’Union, avec une part estimée à 79,7%. Les 

produits pétroliers demeurent les principaux produits exportés, 

représentant 68,9% des ventes vers le Mali, soit en augmenta-

tion de 29,2 points de pourcentage, comparativement au mois 

précédent.  

 

Au mois de juin 2024, les importations 

de biens du Sénégal ont baissé de 13,9% 

(-85,0 milliards), en variation mensuelle, 

pour se situer à 524,7 milliards. Cette 

contraction est imputable, essentielle-

ment au recul des achats de « machines, appareils et mo-

teurs » (-16,2 milliards), de « froment et méteil » (-13,8 mil-

liards), de « véhicules, matériels de transport et de pièces déta-

chées automobiles » (-10,2 milliards), d’« huiles et graisses 

animales et végétales » (-9,7 milliards) et de riz (-7,0 mil-

liards). En revanche, elle a été amoindrie par la progression des 

achats d’« autres produits pétroliers » (+14,3 milliards), de 

maïs (+4,5 milliards) et d’« huiles brutes de pétrole » (+3,0 

milliards).   

En glissement annuel, les importations de biens du Sénégal ont 

diminué de 13,5% (-81,7 milliards) pour se situer à 524,7 mil-

liards, en liaison avec les achats d’« autres produits pétro-

liers » (-20,7 milliards), de riz (-16,4 milliards) et d’« huiles et 

graisses animales et végétales » (-5,5 milliards). Toutefois, 

cette contraction des importations de biens a été ralentie, en 

partie, par la hausse des achats de « véhicules, matériels de 

transport et de pièces détachées automobiles » (+2,8 milliards).  

Au niveau de la zone UEMOA, les importations de biens du 

Sénégal, au titre du mois de juin 2024, ont reculé de 55,2% (-

6,2 milliards), pour se situer à 5,0 milliards, par rapport au 

mois précédent. Elles représentent 1,0% de la valeur totale des 

importations de biens, soit en baisse de 0,8 point de pourcen-

tage. La Côte d’Ivoire reste le premier fournisseur du Sénégal, 

au niveau de l’Union, durant la période sous-revue, avec une 

part de 84,3%, soit un repli de 5,2 points de pourcentage relati-

vement au mois précédent. En outre, les « huiles et graisses 

animales et végétales » (12,0%), les « fruits et légumes comes-

tibles » (10,0%), les « matières plastiques artificielles » (8,5%) 

et les « papiers, cartons et applications » (7,0%) sont les princi-

paux produits importés de ce pays partenaire. 

Baisse des im-
portations en 
juin 2024 

Tableau 10: Exportations en valeur (en milliards de FCFA) Tableau 11: Importations en valeur (en milliards de FCFA) 

Source: ANSD/DPEE Source: ANSD/DPEE 
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S’agissant des ressources (hors dons 

en capital), elles sont composées de 

recettes fiscales pour 1775,7 mil-

liards et de recettes non fiscales à 

hauteur de 80 milliards. Il convient 

de noter que des dons budgétaires n’ont pas été reçus à fin juin 

2024. La progression des ressources est attribuable à la hausse 

des recettes fiscales (+7,2%), atténuée par le repli des recou-

vrements de recettes non fiscales (-22,3%). S’agissant des re-

cettes fiscales, elles se sont confortées de 119,3 milliards, sous 

l’impulsion, notamment, des recouvrements de l’impôt sur les 

sociétés, de l’impôt sur le revenu, de la TVA intérieure hors 

pétrole et de l’IRVM/IRCM qui se sont consolidés, respective-

ment, de 54,2 milliards, 9,7 milliards, 19,8 milliards et 14,6 

milliards pour se situer, respectivement, à 357,2 milliards, 

322,2 milliards, 193 milliards et 54,6 milliards. Ce dynamisme 

a été renforcé par les recettes recouvrées au cordon douanier. 

En effet, les droits de porte et la TVA à l’import ont progressé, 

respectivement, de 7,7 milliards et 16,7 milliards pour ressortir 

à 177,0 milliards et 304,0 milliards. En revanche, des replis ont 

été enregistrés au niveau des recouvrements de la TVA inté-

rieure sur le pétrole, de la taxe sur les activités financières et du 

prélèvement sur le secteur de l’énergie (PSE) qui se sont re-

pliés, respectivement, de 52,9%, 12,1% et 35,6% pour se situer 

à 8,6 milliards, 38,4 milliards et 5,9 milliards.  

Quant au recul des recettes non fiscales chiffré à 22,3%, il est 

imputable essentiellement à la baisse des recouvrements des 

revenus du domaine (-33,4%) et des dividendes (-55,4%).                                                                         

 

Concernant les dépenses publiques 

(hors celles financées sur res-

sources extérieures), elles ont été 

exécutées à hauteur de 2232,5 mil-

liards à fin juin 2024, contre 2165,5 milliards un an auparavant. 

Cette situation est liée à la progression de la masse salariale et 

des intérêts sur la dette publique qui ont augmenté, respective-

ment, de 12,6% et 40,9% pour ressortir à 709,9 milliards et 

395,6 milliards. Toutefois, la tendance haussière a été atténuée 

par le recul de 11,9% (-107,1 milliards) des autres dépenses 

courantes et de 5,8% (-20,4 milliards) des investissements fi-

nancés sur ressources internes. 

Augmentation 
des ressources 
budgétaires à 
fin juin 2024 

Hausse des dé-
penses publiques 
à fin juin 2024 
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FINANCES PUBLIQUES                                                                                              

                                                                                           A fin juin 2024, la gestion budgétaire a été marquée par une 

augmentation de la mobilisation des recettes, associée à une hausse des dépenses. Ainsi les ressources globales (hors dons en 

capital) sont évaluées provisoirement à 1855,6 milliards, soit une hausse de 4,5% par rapport à fin juin 2023.  Quant aux 

dépenses publiques (hors dépenses d’investissement financées sur ressources extérieures), elles se sont améliorées de 3,1% 

pour s’établir à 2232,5 milliards.   

MONNAIE ET CREDIT  

                                                                                                            A fin mai 2024, la situation estimée des institutions de dépôts, 

comparée à celle de la fin du mois précédent, fait ressortir une expansion de la masse monétaire. En contrepartie, une diminu-

tion des avoirs extérieurs nets et un gonflement de l’encours des créances intérieures sont notés sur la période sous revue. 

La masse monétaire a progressé 

de 237,2 milliards, en variation 

mensuelle, pour atteindre 9647,5 

milliards, à fin mai 2024. Cette 

évolution est perceptible à travers la circulation fiduciaire 

(billets et pièces hors banques), les dépôts transférables et les 

autres dépôts inclus dans la masse monétaire qui ont respecti-

vement augmenté de 61,7 milliards, 173,6 milliards, 1,9 mil-

liards pour s’établir à 2557,4 milliards, 4618,6 et 2471,5 mil-

liards à fin mai 2023. Sur un an, la liquidité globale de l’écono-

mie est en expansion de 485,5 milliards ou 5,3%, à fin mai 

2024. 

 

Les actifs extérieurs nets des 

institutions de dépôts se sont 

situés à 1742,5 milliards à fin 

mai 2024, en baisse de 91,6 

milliards ou 5,0% par rapport à 

la fin du mois précédent. Cette situation est imputable à la 

Banque centrale dont la position extérieure nette s’est détério-

rée de 22,5 milliards pour s’établir à 1116,9 milliards et les 

banques primaires, qui ont enregistré une diminution de 69,1 

milliards de leurs avoirs extérieurs nets (625,6 milliards), à fin 

mai 2023. Comparativement à la même période en 2023, les 

actifs extérieurs nets des institutions de dépôts ont diminué de 

147,3 milliards ou 7,8%, à fin mai 2024.  

 

 

L’encours des créances inté-

rieures des institutions de dé-

pôts s’est gonflé de 262,3 mil-

liards entre fin avril et fin mai 

2024, pour se chiffrer à 

10079,8 milliards, du fait des 

créances nettes sur l’Administration centrale (285,9 milliards) 

qui se sont situées à 3605,3 milliards. Concernant les créances 

sur l’économie, elles sont ressorties en baisse de 23,5 milliards, 

en variation mensuelle, pour s’établir à 6474,5 milliards, à fin 

mai 2024. En glissement annuel, l’encours des créances inté-

rieures des institutions de dépôts s’est renforcé de 1189,8 mil-

liards ou 13,4%, à fin mai 2024. 

Hausse de la masse 
monétaire à fin mai 
2024 

Baisse des actifs 
extérieurs nets à 
fin mai 2024 

Hausse de l’encours 
des créances inté-
rieures nettes à fin 
mai 2024 

Tableau 12: Situation des Institutions de dépôts (en mds FCFA) 

Source: BCEAO 
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**: Les données restent provisoires en attendant la clôture de la gestion 

budgétaire. 

*: données estimées  depuis  avril 2024 

**: données provisoires en juin 2024 

***: données provisoires en juin 2024 


